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La sortie du nucLéaire : une décision programmée  
mais accéLérée par Fukushima
Les décisions post-Fukushima s’inscrivent dans un processus de sortie du 
nucléaire et de restructuration du système électrique engagé et préparé 
depuis dix ans. L’arrêt anticipé des huit centrales les plus anciennes a ainsi 
été compensé en 2011 par une augmentation de la production d’électri-
cité renouvelable et une réduction du solde exportateur, sans engendrer 
un recours accru à la production d’origine fossile durant cette première 
phase d’adaptation. 

Les déFis à court terme
à l’horizon de la sortie définitive en 2022, la restructuration du secteur 
électrique représente un double défi : des investissements considérables 
sont nécessaires pour compenser le nucléaire et remplacer une partie des 
centrales à charbon ; et le décalage croissant entre le rythme de déploie-
ment des énergies renouvelables et l’insuffisante adaptation des infras-
tructures-réseau représente une contrainte croissante pour l’Allemagne, 
avec des effets déstabilisateurs sur le système électrique européen. L’im-
pact marginal des décisions post-Fukushima sur la réalisation de l’objectif 
climat 2020 devrait néanmoins être limité en cas de maintien d’une poli-
tique climatique rigoureuse et considérant que cet objectif avait été fixé en 
fonction du calendrier initial de sortie du nucléaire.

une stratégie de transition gLoBaLe et à Long terme
Tout en ayant une portée politique décisive, la sortie du nucléaire ne 
constitue pas une fin en soi, mais s’inscrit au contraire dans un projet de 
tournant énergétique à long terme. Celui-ci vise à atteindre une réduc-
tion des émissions de GES d’au moins 80 % à l’horizon 2050 à travers un 
effort important d’efficacité énergétique et une substitution des énergies 
fossiles par les énergies renouvelables dans tous les secteurs. Dans cette 
perspective, les décisions post-Fukushima pourraient jouer un rôle de 
déclencheur politique important par le consensus qu’elles ont suscité. 
A contrario, l’absence d’un signal politique fort dans la décennie actuelle 
augmenterait considérablement le risque d’un lock-in technologique et 
ralentirait la nécessaire sortie du charbon. 
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1. iNtroductioN

Intervenue seulement trois jours après l’accident 
de la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi du 
11 mars 2011, la décision du gouvernement alle-
mand d’adopter un moratoire sur le nucléaire, puis 
d’abandonner son projet d’extension de durée de 
vie des centrales au profit d’une sortie anticipée 
du nucléaire a surpris ses voisins européens en 
raison de son caractère précipité et unilatéral. Dès 
lors, de nombreux observateurs ont fait remarquer 
qu’en mettant à l’arrêt huit réacteurs (sur un total 
de dix-sept), l’Allemagne aura davantage besoin 
des importations d’électricité, menaçant ainsi 
la stabilité du réseau national et, par extension, 
européen. De manière plus générale, cette déci-
sion suscite la crainte que l’Allemagne ne sera pas 
en mesure de tenir ses engagements en matière 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(GES), puisque la compensation des moyens de 
production nucléaires pourrait induire un recours 
accru aux énergies fossiles. Or, au-delà des impli-
cationsà court terme, il faut resituer cette décision 
et les défis qu’elle suscite dans le contexte plus 
large du tournant énergétique allemand. Celui-ci 
dépasse en effet la seule question du nucléaire et 
vise à transformer le système en profondeur, tant 
du côté de l’approvisionnement que de la demande 
d’énergie. à l’horizon 2050, le tournant énergé-
tique a pour ambition de réduire d’au moins 80 % 
les émissions de GES, de limiter fortement l’utili-
sation des énergies fossiles dans tous les secteurs 
et d’augmenter la part des énergies renouvelables 
à 60 % de l’énergie primaire et 80 % de la produc-
tion d’électricité. 

tableau 1. Objectifs du Energiekonzept allemand (2010)
Réduction 
GES (base 

1990)

Développement des
énergies 

renouvelables

Maîtrise de la demande (base 2008)

Part
électricité*

Part
énergie
finale*

Énergie 
primaire

Électricité Chaleur
bâtiments

2020 - 40 % 35 % 18 % - 20 % - 10 %

2030 - 55 % 50 % 30 %

2050 - 80 % 80 % 60 % - 50 % - 25 % - 80 %

* Définie en fonction de la consommation brute d’électricité et d’énergie finale. 
Source : BMU/BMWi : Energiekonzept (version révisée d’octobre 2011)

Cet article cherche à apporter un nouvel éclai-
rage sur la politique énergétique allemande à tra-
vers l’analyse des conséquences de la sortie du 
nucléaire. Dans un premier temps, l’étude porte 
sur l’évolution à court terme et les moyens mis en 
œuvre pour compenser la perte de capacités de 
production pendant la phase de sortie du nucléaire 
jusqu’en 2022. Ceci inclut les questions relatives 
aux échanges d’électricité transfrontaliers, à l’évo-
lution du parc de production d’électricité et aux 
émissions associées de GES. Dans un deuxième 
temps, l’analyse se focalise sur l’impact marginal 
des décisions intervenues après Fukushima, afin 
d’évaluer le différentiel entre l’évolution actuelle 
et un scénario équivalent au projet politique anté-
rieur de prolongation des centrales nucléaires. 
Afin de mettre en perspective ces enseignements, 
une troisième partie s’attache à évaluer les consé-
quences à plus long terme pour le tournant éner-
gétique allemand. 
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2. le tourNaNt éNergétique 
des aNNées 2000
Afin de resituer les décisions de politique éner-
gétique intervenues après Fukushima, il convient 
d’analyser rapidement l’évolution de la tran-
sition énergétique allemande, dont les débuts 
remontent aux années 2000. Ceci permet notam-
ment d’observer deux aspects essentiels. D’une 
part, la décision de sortir du nucléaire apparaît 
comme une constante de la politique énergétique 
des dix dernières années. D’autre part, la sortie 
du nucléaire a toujours été prise en compte dans 
l’élaboration des politiques climatiques natio-
nales. En ce sens, les décisions post-Fukushima ne 
constituent ni un renversement brutal de la poli-
tique nucléaire existante, ni un obstacle majeur à 
la réalisation des objectifs de réduction des émis-
sions de GES. 

Sur le plan politique, le projet de tournant 
énergétique remonte à la coalition entre le Parti 
social-démocrate (SPD) et Les Verts, au pouvoir 
entre 1998 et 2005. Ce projet comportait quatre 
volets principaux : la réduction des émissions de 
GES ; l’amélioration de l’efficacité énergétique ;  
la substitution des énergies fossiles par les renou-
velables ; et une sortie du nucléaire échelonnée 
jusqu’en 2022. Dès 2002, la réforme de la loi alle-
mande sur l’énergie atomique (DeutschesAtomge-
setz) a défini les termes de la sortie du nucléaire 
en allouant à chaque réacteur un volume de pro-
duction maximal avant sa mise à l’arrêt.1 C’est 
également en 2002 que l’objectif d’une réduction 
des émissions de GES de 40 % à l’horizon 2020 
est apparu pour la première fois, associé dans un 
premier temps à la condition que l’Union euro-
péenne revoie également son objectif de 2020 de 
moins 20 % à moins 30 %. à la suite de la prési-
dence allemande du Conseil européen en 2007 et à 
l’élaboration du paquet énergie-Climat européen, 
l’objectif national d’une réduction de 40 % a été 
inscrit dans la loi à travers le Programme intégré 
de politique énergétique et de protection du cli-
mat (IEKP), comportant vingt-neuf lois et mesures 
complémentaires dans les secteurs de l’efficacité 

1.  Plutôt que de définir une date précise, la réforme du 
Atomgesetz de 2002 fixait l’échéance de la sortie du 
nucléaire en fonction de l’allocation d’un volume de 
production maximal pour chaque centrale nucléaire, 
équivalent à une durée de fonctionnement totale de 
32 ans. Le volume de production pouvait être transféré 
d’une centrale à une autre pour donner une plus grande 
flexibilité aux opérateurs. En ce sens, l’année 2022 
correspondait à l’échéance théorique, au cas où toutes 
les centrales fonctionneraient avec un taux de charge 
similaire au passé et sans réallocation du volume de 
production. Mais la sortie aurait pu être repoussée 
jusqu’en 2025.  

énergétique, du développement des renouvelables 
et de la substitution des combustibles fossiles. 

Avec l’arrivée au pouvoir de la coalition entre 
conservateurs (CDU) et libéraux (FDP) en 2009, 
ces orientations ont été remises en question. Dans 
leur projet de coalition, les deux partis s’étaient en 
effet engagés pour une révision de la loi allemande 
sur l’énergie atomique. L’objectif revendiqué 
consistait à accorder une extension de la durée de 
fonctionnement des réacteurs nucléaires de huit 
à quatorze années (soit une sortie définitive vers 
2036, au lieu de 2022), en contrepartie de l’établis-
sement d’une taxe sur le combustible nucléaire et 
de contributions volontaires des opérateurs élec-
triques pour financer la transition énergétique. La 
réforme a été adoptée par la Chambre basse (Bun-
destag) dès le 28 octobre 2010 et a constitué la base 
du concept énergétique (Energiekonzept)2 publié le 
jour même. Or, en raison du contournement de la 
Chambre haute (Bundesrat) lors du vote de cette 
loi, la Cour constitutionnelle a été saisie à plu-
sieurs reprises dès février 2011. 3 Au moment où ce 
processus politique a été interrompu de manière 
brutale par les événements de Fukushima en mars 
2011, la Cour constitutionnelle allemande n’avait 
pas encore rendu son verdict final sur la validité 
constitutionnelle de cette réforme, laissant en sus-
pens son entrée en vigueur. 

Dès lors, deux enseignements majeurs peuvent 
être tirés de ce processus politique, qui permettent 
de nuancer le constat d’un revirement spontané de 
la politique nucléaire allemande après Fukushima. 
Premièrement, sur le plan juridique, à la suite des  
vices procéduraux constatés, il n’est pas certain 
que la Cour constitutionnelle aurait approuvé le 
projet de réforme de la loi sur l’énergie atomique 
dans sa forme initiale. Il est par conséquent diffi-
cile de considérer la prolongation de la durée de 
vie des réacteurs comme le statu quo de la poli-
tique nucléaire allemande au moment des déci-
sions post-Fukushima. à ce titre, il est à noter que 
le scénario de référence de l’étude phare4 de 2010 

2.  Le concept énergétique, adopté par le gouvernement 
allemand le 28 septembre 2010, définit les principales 
orientations stratégiques et objectifs de la transition 
énergétique. Ces objectifs sont ensuite transposés sous forme 
de lois spécifiques (nucléaire, infrastructures réseaux, loi sur 
les énergies renouvelables, programme climat, etc. ). 

3.  Une première saisine a été motivée par des acteurs de 
la société civile (Greenpeace) le 3 février 2011. Une 
seconde requête a été formulée par six Länder allemand 
le 28 février 2011. Une troisième requête de contrôle 
de constitutionnalité a été initiée par les partis de 
l’opposition (SPD et Verts) le 4 mars 2011. 

4.  BMU 2010 : « Leitstudie 2010 ». Scénarios et stratégies 
de long terme pour le développement des énergies 
renouvelables en Allemagne, tenant compte des évolutions 
en Europe et dans le monde. 
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sur lequel se base le concept énergétique est fondé 
sur le calendrier de sortie défini en 2002. Les objec-
tifs sectoriels relatifs au développement des éner-
gies renouvelables et à la diminution des émissions 
de CO2 ont également été définis en fonction du 
calendrier initial de sortie du nucléaire. 

Deuxièmement, la réforme engagée par la coa-
lition CDU/FDP ne remettait pas en cause le prin-
cipe même d’une sortie du nucléaire, ou encore sa 
perception comme solution transitoire vers un mix 
énergétique renouvelable. à aucun moment il n’a 
été question de construire de nouveaux réacteurs 
ou de réserver au nucléaire une place prépondé-
rante dans le tournant énergétique, ce qui, là aussi, 
nuance quelque peu l’ampleur du changement 
observé après Fukushima. 

Tenant compte de ces deux observations, on peut 
conclure que le retour à un calendrier de sortie à 
l’horizon 2022 correspond plutôt à un revirement 
politique des deux partis conservateurs et libéraux, 
jusque-là pro-nucléaires, sans pour autant appor-
ter un tournant majeur par rapport aux objectifs 
de la politique en vigueur depuis 2002. 

L’élément le plus surprenant reste par consé-
quent la rapidité de la réaction politique et la déci-
sion de fermer définitivement huit réacteurs (40% 
des capacités nucléaires) dès juin 2011. Il faut 
néanmoins tenir compte du fait qu’ils auraient dû 
être fermés à la fin 2012 selon le calendrier initial. 
Le délai d’anticipation introduit par cette décision 
est donc relativement réduit. 

Au-delà de sa rapidité, la réaction politique 
allemande a également été surprenante par son 
ampleur. Avec 83 % des voix, l’approbation de la 
réforme du Atomgesetz du 30 juin 2011 a ainsi ras-
semblé les quatre grands partis (CDU, SPD, FDP, 
Verts)5 autour de la sortie du nucléaire, marquant 
de fait la fin de ce que le sociologue Jochen Roose 
(2010) désigne comme le plus important conflit 
technico-politique de ces quarante dernières 
années en Allemagne. En ce sens, l’apparition 
d’une contrainte systémique forte pesant sur le 
système énergétique et le nouveau consensus poli-
tique autour de cette décision peuvent être consi-
dérés comme des éléments déclencheurs impor-
tants, nécessaires à la transition énergétique. 

5.  Le Parti de gauche (Die Linke) s’est opposé à cette 
réforme en affirmant que la sortie du nucléaire devrait 
être beaucoup plus rapide.  

3. l’accélératioN de la sortie  
du Nucléaire : quel impact  
À court terme sur le système 
éNergétique allemaNd ?

La présente partie vise à analyser la mise en œuvre 
des capacités d’adaptation du système énergé-
tique allemand à travers trois aspects directement 
impactés par la réduction des capacités nucléaires : 
les échanges d’électricité ;  l’évolution du parc de 
centrales à combustibles fossiles ; et les émissions 
de CO2 associées à la production d’électricité. 
L’analyse des données 2011 permet d’observer que 
la compensation du nucléaire à court terme s’est 
opérée à travers trois facteurs complémentaires: 
une baisse considérable du solde exportateur 
d’électricité au profit de la consommation domes-
tique ;  une augmentation de 20 % de la produc-
tion d’électricité renouvelable ; et une baisse de 
la consommation intérieure d’électricité. Contrai-
rement aux prévisions antérieures, la production 
d’électricité d’origine fossile n’a pas augmenté par 
rapport à l’année 2010, démontrant que la sortie 
du nucléaire ne se fera pas obligatoirement aux 
dépens des objectifs allemands de réduction des 
émissions de GES. 

3. 1. L’évolution des échanges 
transfrontaliers d’électricité

Dans un premier temps, la décision allemande 
d’anticiper la fermeture des centrales nucléaires 
les plus vieilles représente un facteur d’instabilité 
pour le réseau européen, puisqu’il conduit à une 
réduction de l’excédent des échanges d’électricité 
de l’Allemagne. En fonction de l’évolution de son 
parc de production, il n’est pas à exclure que l’Al-
lemagne passe du statut d’exportateur net à celui 
d’importateur, menaçant les pays qui, jusque-là, 
dépendaient en partie de ses exportations d’électri-
cité. Or l’analyse des échanges permet de constater 
qu’à court terme, l’Allemagne a considérablement 
réduit sa marge d’exportation, sans pour autant 
devenir importatrice nette d’électricité sur l’en-
semble des échanges avec les pays transfrontaliers. 
L’évolution est plus contrastée pour les échanges 
avec la France, où l’Allemagne affiche pour la 
première fois un bilan importateur. En obser-
vant de plus près la structure saisonnière de ces 
échanges, on s’aperçoit cependant que cette évolu-
tion s’explique en premier lieu par un ensemble de 
facteurs favorables au système électrique français, 
parmi lesquels la décision allemande ne joue qu’un 
rôle de second plan. 

Il est généralement difficile d’évaluer les échanges 
d’électricité dans un réseau interconnecté tel qu’il 
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existe en Europe. Deux manières de mesurer ces 
échanges peuvent être distinguées : les échanges 
physiques transfrontaliers et les échanges contrac-
tuels. Les échanges physiques rendent compte de 
la quantité d’électricité qui a effectivement transité 
par les lignes d’interconnexion entre deux pays, 
sans que soit précisé l’usage final de l’électricité, 
pouvant être consommée sur place ou transiter 
vers d’autres pays. 6 En analysant sur une période 
donnée le volume global des échanges physiques 
d’un pays avec tous les pays interconnectés, on peut 
toutefois avoir une idée du solde net des échanges 
qui permet de qualifier la situation du pays sur le 
marché (importateur ou exportateur net).  

Pour mesurer plus précisément les transactions 
entre deux pays, il convient de recourir aux sta-
tistiques sur les échanges contractuels d’électri-
cité. Ils représentent les volumes qu’échangent les 
opérateurs des différents pays (directement ou en 
transitant par des pays tiers) pour assurer l’appro-
visionnement de leurs clients, reflétant ainsi la 
part de la demande intérieure couverte par les 
importations. En outre, consécutivement à l’inté-
gration et l’interdépendance croissante des mar-
chés européens de l’électricité, ces importations 
ne sont pas forcément générées par une insuf-
fisance des capacités de production nationales, 
mais peuvent être un moyen d’optimisation écono-
mique dans le cas où l’électricité importée coûte-
rait moins cher que la mise en route d’une centrale 
nationale supplémentaire. Dans un cas comme 
dans l’autre, ces statistiques globales ont le défaut 
de ne donner qu’une moyenne des échanges, sans 
rendre compte des fluctuations horo-saisonnières. 

Dans le graphique 1, on s’aperçoit que l’Alle-
magne est exportatrice nette sur toute la période, 
avec des variations importantes. L’effet de la mise 
à l’arrêt de huit réacteurs depuis mars 2011 peut 
également être observé. Toutefois, l’Allemagne 
n’est pas devenue importatrice nette d’électricité 
depuis mars 2011 et conserve en 2011 une marge 
d’exportation (6,3 TWh), réduite en fonction des 
capacités de production disponibles et des choix 
d’optimisation économique. 

L’évolution des courbes d’importation et d’ex-
portation d’électricité révèle la nature du change-
ment intervenu à court terme. Celui-ci concerne 
en premier lieu l’augmentation des importations 
d’électricité de près de 18 % entre 2010 et 2011. En 
valeur absolue, le volume des importations reste 
néanmoins inférieur à celui atteint en 2005, ce qui 

6.  C’est le cas pour une grande partie de l’électricité 
française exportée vers l’Allemagne avant d’être 
acheminée vers la Suisse, et de l’électricité provenant de 
la République tchèque qui transite par l’Allemagne vers 
l’Autriche. 

suppose que la réduction des capacités nucléaires 
n’est pas le seul facteur d’explication de ce change-
ment. Par ailleurs, les exportations ont baissé de 
seulement 6,5 % entre 2010 et 2011. 7 Le fait que 
l’Allemagne n’ait pas réduit davantage ses expor-
tations au profit de la consommation intérieure 
suppose que la contrainte des capacités a été 
moins importante que prévue et que l’Allemagne 
souhaite maintenir des capacités à l’export pour 
profiter des variations des prix de marché dans 
une logique d’optimisation économique. Cette 
hypothèse se confirme au vu du profil mensuel des 
échanges d’électricité : l’Allemagne a été importa-
trice nette pendant les mois les plus chauds (mai 
à septembre), quand le surplus de production (de 
la France en particulier) fait chuter les prix du 
marché, pour redevenir fortement exportatrice 
sur les mois les plus froids, quand la hausse de la 
demande se traduit par un prix plus élevé. 

La décision allemande est susceptible d’avoir 
un impact majeur sur les pays qui étaient jusque-
là importateurs de son électricité et, par exten-
sion, sur la stabilité du réseau européen. Sans être 
directement à l’origine de ces risques d’instabilité, 
la décision allemande de réduire les exportations 
d’électricité au profit de la consommation inté-
rieure remet en lumière des déséquilibres natio-
naux préexistants et jusque-là absorbés par les 
échanges internationaux. Dans le cas de la France, 
celui-ci concerne principalement l’inadéquation 
entre un parc nucléaire peu flexible et une pointe 
d’électricité qui varie de 40 % entre l’été et l’hiver 
pour atteindre un maximum de 97 GW en 2010, 
avec une tendance à la hausse et une dépendance 
forte aux variations climatiques (RTE, 2011). 

L’analyse des échanges contractuels d’électri-
cité entre la France et l’Allemagne (graphique 2) 
fait état d’un solde d’exportation net important 
en faveur de l’Allemagne, compris entre 5,4 et 12,5 
TWh selon les années jusqu’en 2010. En 2011, ce 
bilan a connu un renversement du solde net en 
faveur des exportations françaises. 8

En analysant de plus près la structure des 
échanges contractuels mensuels entre les deux 
pays pour les années 2010 et 2011, on s’aperçoit que 
l’évolution n’est pas identique à celle des autres 
échanges de l’Allemagne. Comme l’illustre le 

7.  Selon les données de l’Association européenne des 
gestionnaires de transport d’électricité (ENTSO-E), les 
importations physiques d’électricité de l’Allemagne ont 
été de 42,2 TWh en 2010 et de 49,7 TWh en 2011, ce qui 
représente une hausse de 18 %. Du côté des exportations 
d’électricité, le solde cumulé est de 59,9 TWh en 2010, 
contre  56 TWh en 2011, soit une diminution de 6,5 %. 

8.  En 2011, le solde net des échanges contractuels entre la 
France et l’Allemagne a été de 2,4 TWh en faveur de la 
France (RTE : Bilan électrique 2011). 
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graphique 3, les importations allemandes en pro-
venance de la France sont assez similaires sur les 
deux années, avec une légère augmentation pour 
2011 (15 %). A contrario, les exportations d’élec-
tricité vers la France ont fortement baissé en 2011 
(- 47 %) sur toute la période considérée. 9 Mais 
l’évolution des échanges entre ces deux pays s’ex-
plique davantage par la variable climatique que 
par la décision relative au nucléaire allemand. 10

Il est ainsi intéressant de noter que la baisse 
des exportations vers la France a été la plus forte 
pendant les mois les plus froids, quand les impor-
tations françaises atteignent habituellement leurs 

9.  Sur l’année 2011, les exportations allemandes 
d’électricité vers la France ont baissé de 47 % (7636 
GWh) par rapport à l’année précédente, alors que les 
importations en provenance de la France n’ont augmenté 
que de 15 % (1463 GWh) (chiffres RTE 2011). 

10. Selon les données de Météo France, l’année 2011 a été la 
plus chaude depuis le début des relevés météorologiques 
réguliers au début du XXe siècle. Au contraire, l’année 
2010 a été la plus froide depuis deux décennies, ce 
qui explique en grande partie la baisse importante des 
besoins d’électricité entre ces deux années.  

sommets en raison de la demande croissante du 
parc de logements chauffés à l’électricité. La forte 
corrélation entre conditions climatiques et impor-
tations françaises d’électricité est confirmée par le 
fait que la baisse des exportations vers la France a 
commencé dès le mois de janvier 2011, bien avant 
les décisions relatives à l’arrêt des huit réacteurs 
nucléaires. De plus, l’Allemagne est redevenue 
exportatrice nette vis-à-vis de la France pendant 
l’hiver 2011, ce qui souligne l’importance du fac-
teur saisonnier dans la structuration des échanges 
entre ces deux pays. 11

Il semble par conséquent que l’évolution du solde 
net des échanges avec la France dépend davantage 
d’un ensemble de facteurs favorables pour le sys-
tème électrique français, parmi lesquels la diminu-
tion des capacités nucléaires allemandes n’occupe 

11.  La France a de nouveau été importatrice nette vis-à-vis 
de l’Allemagne pour la période d’octobre à décembre 
2011. En raison d’une meilleure disponibilité du parc 
français et de conditions climatiques clémentes (avant la 
vague de froid de février 2012), le solde des échanges 
(- 0,8 TWh) s’est situé nettement en dessous de celui de 
l’hiver 2010 (- 3,7 TWh). 

graphique 1. Échanges physiques d’électricité de l’Allemagne

graphique 2. Échanges contractuels d’électricité entre l’Allemagne et la France

Source: IDDRI à partir de données RTE (2012)

Source : IDDRI à partir de données de l’Association européenne des gestionnaires de transport d’électricité (ENTSO-E), 2012.
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qu’un rôle de second rang. Les centrales nucléaires 
françaises ont ainsi affiché une meilleure disponi-
bilité par rapport à 2010, avec une production en 
hausse de 13 TWh. De plus, les conditions clima-
tiques exceptionnelles de l’année 2011 ont conduit 
à une baisse significative des besoins de chauffage, 
réduisant davantage les importations d’électricité 
en provenance de l’Allemagne qui assurent géné-
ralement les besoins supplémentaires de puis-
sance de pointe en hiver. La consommation inté-
rieure brute d’électricité française a ainsi chuté de 
35 TWh (- 6,8 %), libérant un surplus d’électricité 
à l’exportation, avec un solde exportateur global 
en hausse de 26 TWh (88 %) par rapport à l’année 
précédente (RTE, 2012). La France est ainsi passée 
du statut d’importateur à celui d’exportateur net 
vis-à-vis de l’Allemagne, mais aussi vis-à-vis de la 
Belgique et de l’Espagne. 

3. 2. L’adaptation du mix 
de production d’électricité 
à court terme

Dans un deuxième temps, la perte des capacités de 
production nucléaire présente un défi pour l’adap-
tation du mix de production d’électricité, avec 
principalement trois options complémentaires 
pour compenser la diminution des capacités à très 
court terme : la réduction du solde exportateur au 
profit de la consommation domestique ;  la mobili-
sation de capacités de production supplémentaires 
(d’origine fossile ou renouvelable) ; et la réduction 
de la demande d’électricité. 

Selon les premières données disponibles pour 
l’année 2011, la baisse de la production d’électricité 
d’origine nucléaire (moins 23 %, soit 32,5 TWh) 
entre 2010 et 2011 a été principalement absorbée 
par la réduction du solde exportateur (- 11,4 TWh) 
évoquée précédemment, complétée par une hausse 
significative de la production d’origine renou-
velable de 19% (19,2 TWh) sur la même période. 

Enfin, la consommation intérieure brute a dimi-
nué de 2 TWh. Contrairement aux prévisions anté-
rieures, la production d’électricité d’origine fossile 
n’a pas augmenté en 2011. 12 L’hypothèse d’une 
poursuite des mesures de maîtrise de la demande 
d’électricité et d’un rythme de développement des 
énergies renouvelables similaire aux années pré-
cédentes rend par conséquent envisageable que 
l’Allemagne compense la sortie du nucléaire sans 
recourir davantage aux centrales à charbon et à 
gaz et sans remettre en cause la réalisation des 
objectifs nationaux de réduction des émissions 
de GES. 

Concernant l’évolution du parc de production 
d’électricité jusqu’à la sortie définitive du nucléaire 
en 2022, les scénarios officiels démontrent éga-
lement l’ambition de ne pas compenser la perte 
des capacités nucléaires par un recours accru aux 
centrales à combustible fossile. En regardant de 
plus près les scénarios énergétiques sur lesquels 
est fondé l’Energiekonzept, on s’aperçoit ainsi que 
les centrales fossiles actuellement en construction 
(pour une puissance cumulée de 10 GW) visent en 
premier lieu à remplacer des centrales vétustes et 
polluantes par des centrales plus efficaces pour se 
conformer à la directive européenne sur les émis-
sions de polluants atmosphériques (2001/80/
CE) et à réduire la part des centrales thermiques 
à charbon au profit de centrales à gaz et à cogé-
nération (graphique 6). En raison de leur flexibi-
lité, les centrales à gaz joueront un rôle prépon-
dérant dans la compensation des fluctuations de 

12.  Selon les chiffres de la ArbeitsgemeinschaftEnergiebilan
zen, l’augmentation de la production d’électricité à partir 
de lignite (7,1 TWh) a été compensée par des baisses pour 
la houille (- 2,5 TWh), le gaz (- 2,8 TWh) et les produits 
pétroliers (- 1,6 TWh). En raison de la diminution de 
la production d’électricité globale (- 14 TWh), la part 
relative des énergies fossiles est en augmentation (57 % 
en 2010 contre 58,3 % en 2011), malgré un maintien de 
la production en valeur absolue. 

graphique 3. Structure mensuelle des échanges contractuels franco-allemands 2010/2011

Source : IDDRI à partir de données RTE (2011).
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la production croissante d’électricité renouve-
lable. L’augmentation de la production d’électri-
cité renouvelable implique en outre une réduc-
tion du taux de charge des centrales thermiques, 
qui devrait diminuer de 30 % entre 2009 et 2030 
selon les prévisions du scénario de référence. � Ceci 
reflète la transformation progressive de la fonc-
tion des centrales thermiques dans le mix élec-
trique, passant d’une production majoritairement 
en base13 à une production plus flexible. Le fait que 
le parc de centrales thermiques ne diminue pas 
davantage jusqu’en 2020 traduit donc avant tout 
une contrainte liée à la mise à disposition de capa-
cités de réserve suffisantes, la production réelle de 
ces centrales pouvant diminuer plus rapidement. 

13.  La production d’électricité en base couvre la part de la 
consommation qui n’est pas affectée par les variations du 
niveau de consommation. Les moyens de production en 
base ont une durée d’utilisation annuelle généralement 
supérieure à 5 000 heures par an. 

3. 3. L’évolution des émissions 
de gaz à effet de serre

Afin de répondre à l’urgence du réchauffement 
climatique, le tournant énergétique inclut l’objectif 
ambitieux de réduire de 40 % les émissions de GES 
de l’Allemagne d’ici à 2020, et d’au moins 80 % à 
l’horizon 2050. Le secteur électrique joue un rôle 
clé dans la politique allemande de réduction des 
émissions de GES puisqu’il représente de loin le 
secteur le plus émetteur du pays (37 % du total), 
avec 309 millions de tonnes de CO2 en 2010, dont 
la grande majorité est générée par les centrales à 
charbon. Le défi est donc de taille, mais les déci-
sions de 2011 relatives à l’accélération de la sortie 
du nucléaire ne devraient pas radicalement modi-
fier la donne par rapport à la situation préexistante, 
tout en imposant une difficulté supplémentaire à 
travers la réduction du délai de cette transition. Le 
fait que la production d’électricité d’origine fossile 
a pu être stabilisée en 2011 malgré la mise à l’arrêt 
de huit centrales nucléaires témoigne en ce sens 

Les chiffres sont basés sur les premières estimations pour la production électrique de 2011 (AG Energiebilanzen, 2011) ainsi que les valeurs de la production d’électricité 
d’origine nucléaire de 2010.
Source : IDDRI à partir de AGEB (2012)

graphique 5. Évolution du parc de centrales fossiles jusqu’en 2020 (GW)

Source : Bundesministerium für Umwelt, Naturschutz und Reaktorsicherheit (BMU), 2010.

graphique 4. Adaptation du mix électrique allemand en 2011 (en TWh)*
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du faible impact de la sortie du nucléaire sur l’évo-
lution des émissions du secteur électrique alle-
mand. Cette dernière dépend en effet avant tout 
du rythme de développement des énergies renou-
velables, de la substitution des centrales à charbon 
par le gaz et de la mise en œuvre de programmes 
d’efficacité énergétique. 

Bien que partant d’un niveau d’émissions supé-
rieur à celui de la France14, l’Allemagne fait preuve 
depuis deux décennies d’un volontarisme poli-
tique pour atteindre ses objectifs climatiques. Les 
dernières analyses montrent ainsi que l’Allemagne 
est en bonne voie pour atteindre l’objectif d’une 
réduction de 40 % en 2020. Par rapport à l’année 
de référence 1990, la diminution des émissions 
de GES atteint ainsi 26,3 % jusqu’en 2009, contre 
7,7 % pour la France. 15

Selon une étude récente sur la politique clima-
tique allemande (Matthes, 2011), en tenant compte 
des évolutions politiques récentes et des mesures 
actuellement mises en place, la diminution de GES 
devrait atteindre 35 % à l’horizon 2020, et 41 % si 
les mesures supplémentaires actuellement en dis-
cussion étaient appliquées. Celles-ci concernent 
en premier lieu le renforcement des politiques de 
soutien à la rénovation thermique des bâtiments ;  
le maintien du rythme actuel de développement 
des énergies renouvelables et le renforcement 
des mécanismes de marché visant à réduire les 
émissions de CO2 à travers le système européen 
d’échange de certificats d’émissions (ETS). 

à l’horizon 2020, le secteur électrique allemand 
devrait réduire ses émissions de 27 %, correspon-
dant à 50 % du total des réductions d’émissions sur 
cette période. Cette diminution doit essentielle-
ment provenir : 
mm du remplacement d’une partie du parc de cen-

trales à charbon par des solutions plus efficaces, 
comme la cogénération16 et les centrales à gaz à 
cycle combiné ; 

mm du développement des énergies renouvelables 
pour la production d’électricité et de cha-
leur, l’objectif étant de les porter à 40% de la 

14. Les émissions totales de GES par habitant (2009) sont 
de 11 tonnes équivalent CO2 en Allemagne, contre 
8,3 tonnes équivalent CO2 en France. La comptabilité 
internationale des émissions de GES ne tient cependant 
pas compte de la teneur en GES des importations et 
des exportations de chaque pays, qui conduirait à un 
rapprochement des deux pays. 

15.  Convention cadre des Nations unies sur le changement 
climatique 2011 : National GreenhouseGasInventory data 
for the period 1990-2009. 

16 La volonté de développement des centrales à cogénération 
électricité-chaleur a été réaffirmée récemment par 
la réforme de la loi cogénération-chaleur, qui définit 
l’objectif de 25 % de la production d’électricité provenant 
de centrales à cogénération en 2020. 

production d’électricité et à 18 % de la demande 
en énergie finale d’ici 2020 ; 

mm d’un effort important sur l’efficacité énergé-
tique, avec une réduction de 18 % de la demande 
en énergie primaire et une réduction de 10 % 
de la consommation d’électricité par rapport à 
2008. L’efficacité énergétique est une condition 
majeure pour la réussite de l’objectif climatique 
allemand. Dans le cas contraire, tout effort de 
réduction du contenu moyen en CO2 du kWh 
électrique risquerait d’être absorbé par une 
hausse équivalente de la demande. 

 m Cependant, le véritable défi climatique du tour-
nant énergétique interviendra probablement 
après 2020, puisque le potentiel de gains sup-
plémentaires d’efficacité dans le parc des cen-
trales fossiles (remplacement du charbon par 
le gaz et la cogénération) sera réduit et que les 
réductions d’émissions devront provenir essen-
tiellement d’une diminution de la production 
d’électricité d’origine fossile (voir partie 4). 

4. l’évaluatioN de l’impact 
margiNal de la sortie 
du Nucléaire
Les observations précédentes présentent l’évo-
lution du système énergétique à court terme en 
référence aux décisions intervenues après l’acci-
dent de Fukushima. Il convient néanmoins de 
compléter cette analyse par une comparaison 
entre le scénario d’une sortie du nucléaire jusqu’en 
2022 et un scénario alternatif qui prendrait en 
compte la prolongation de la durée de vie des 
centrales nucléaires, tel que prévu initialement par 
le gouvernement allemand en 2010. Cette compa-
raison permet notamment de définir l’impact 
marginal entre la décision courante et un scénario 
de sortie différée et donc de chiffrer de manière 
abstraite le coût d’opportunité inhérent à la réduc-
tion du risque nucléaire. 

Plutôt que d’aborder la question de l’impact mar-
ginal sous l’aspect économique, la présente partie 
vise à chiffrer le différentiel entre scénarios en 
termes d’émissions de CO2 et d’évolution du parc 
de centrales fossiles. Une première évaluation 
théorique de ce différentiel a été réalisée par les 
auteurs du scénario phare 2010 dans une étude 
révisée17 publiée en juillet 2011. Les résultats de 
cette étude font apparaître des différences considé-
rables entre les deux scénarios étudiés, illustrant le 
défi supplémentaire qu’apporte l’accélération de la 

17.  EWI/GWS/Prognos AG (2011) : Energieszenarien 2011. 
étude commandée par le ministère fédéral de l’économie 
et des Technologies. 44 p. 
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sortie du nucléaire dans un worst case scenario. Or 
l’analyse des hypothèses sous-jacentes démontre 
que l’étude ne prend pas suffisamment en compte 
la transformation du contexte politique, qui repré-
sente pourtant un facteur clé. 

4. 1. Un différentiel 
considérable…

Selon les résultats de cette étude, la production 
d’électricité d’origine fossile diminuerait forte-
ment dans les deux scénarios. Elle serait néan-
moins inférieure de 35 à 75 TWh par an sur la 
période 2015 à 2030 dans le cas d’une prolongation 
de la durée de vie des centrales nucléaires de huit 
à quatorze années, conduisant également à une 
augmentation des exportations d’électricité. Les 
émissions de GES du secteur énergétique (princi-
palement liées à la production d’électricité avec 
des centrales à charbon et à gaz) seraient réduites 
de 28 à 46 millions de tonnes équivalent CO2, 
ce qui représente entre 3 et 4,6 % des émissions 
totales de l’Allemagne en 2009 (920 millions de 
tonnes équivalent CO2). 

Or, dans les deux scénarios, les objectifs natio-
naux de réduction des émissions de GES devraient 
être atteints, à condition que des mesures supplé-
mentaires soient mises en place pour favoriser 
le développement des énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique (Matthes, 2011). Au niveau 
politique, il faut tenir compte du fait que l’objec-
tif national de réduction des GES a été défini dès 
2007, avant le débat autour d’un possible retarde-
ment de la sortie du nucléaire, et qu’il tient donc 
compte du calendrier de sortie défini en 2002. Le 
différentiel observé dans l’étude précitée corres-
pond par conséquent à l’hypothèse d’un dépasse-
ment supplémentaire des objectifs fixés pour 2020 
et 2030 (- 40 % et - 60 % respectivement). 

4. 2. …ou une question 
de méthode ?

Bien que donnant une première indication utile, 
ces résultats sont néanmoins à prendre avec 

précaution en raison des hypothèses sous-jacentes 
à la modélisation. Les auteurs considèrent en 
effet que le développement des énergies renouve-
lables et l’application des mesures de maîtrise de 
la demande énergétique suivent des trajectoires 
identiques dans les deux scénarios de sortie du 
nucléaire en 2022 et de prolongation jusqu’en 
2036. Or une telle modélisation ceterisparibus 
risque de ne pas suffisamment intégrer la dimen-
sion politique et l’évolution des contraintes systé-
miques. Il paraît en effet incertain que l’Allemagne 
poursuive un effort de développement des éner-
gies renouvelables et de renforcement de l’effi-
cacité énergétique aussi rigoureux en l’absence 
de contraintes fortes telles qu’elles se présentent 
actuellement avec l’arrêt de huit réacteurs et la 
perspective d’une sortie définitive du nucléaire en 
dix ans. à l’inverse, il est fort probable que les déci-
sions intervenues après l’accident de Fukushima 
et le consensus politique qu’elles ont fait émerger 
autour du projet de transition énergétique jouent 
un rôle de déclencheur politique important, favo-
risant la mise en œuvre rapide de solutions alter-
natives pour atteindre les objectifs fixés. 

à ce titre, l’hypothèse d’un effet de substitution 
exclusif entre combustibles fossiles et nucléaire-
telle que formulée dans l’étude peut être remise 
en question, puisqu’elle ne tient pas compte de la 
modification des contraintes extérieures, notam-
ment de l’ETS. Le plan national d’allocation 
de certificats pour la deuxième phase de l’ETS 
(2008-2012) est fondé sur le scénario de sortie 
du nucléaire de 2002, qui n’intègre ni l’hypothèse 
d’une prolongation, ni la décision de fermer immé-
diatement huit réacteurs en 2011. Or la contrainte 
extérieure pesant sur le système électrique diverge 
considérablement entreces deux scénarios. 

La prolongation des centrales nucléaires produi-
rait un desserrement de la contrainte carbone en 
libérant une marge d’action supplémentaire pour 
les opérateurs de centrales à charbon. En modi-
fiant le signal prix du marché carbone, l’effet d’une 
prolongation du nucléaire pourrait être double-
ment pénalisant. D’une part, il risque de diminuer 
l’incitation à développer les énergies renouvelables 

tableau 2. Différentiel entre le scénario de sortie du nucléaire en 2022 et le scénario de prolongation jusqu’en 2036
 2015 2020 2025 2030

Différentiel production gaz et charbon (TWh) - 35,1 - 60,4 - 75,1 - 57,7

Différence émissions GES du secteur énergétique 
(Mt éq CO2)

- 28 - 37 - 46 - 33

Réduction des émissions totales liées à la combustion d’énergie (base 1990) 
– Sortie en 2022

- 30,8 % - 40,1% - 50,2 % - 61,9 %

Réduction des émissions totales liées à la combustion d’énergie (base 1990) 
– Prolongation

- 33,7 % - 43,9 % - 54,9 % - 65,3 %

Source : EWI/GWS/Prognos, 2011.
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et, d’autre part, il pourrait favoriser de nouveaux 
investissements dans les centrales fossiles, ce qui 
produirait un effet de lock-in technologique impor-
tant pour l’après-nucléaire. 

Le même constat s’applique à la politique de 
maîtrise de la demande énergétique. La contrainte 
que l’Allemagne s’est imposée vis-à-vis de sa sécu-
rité d’approvisionnement produit une incitation 
forte à poursuivre une politique vigoureuse d’effi-
cacité énergétique, que ce soit pour l’électricité ou 
pour la chaleur. Si les émissions du secteur élec-
trique diminuaient moins rapidement en raison 
de la compensation du nucléaire à court terme, 
l’atteinte des objectifs de réduction des émissions 
de GES dépendrait encore davantage de la réduc-
tion des émissions dans d’autres secteurs, notam-
ment les secteur résidentiel et tertiaire, comme en 
témoigne le renforcement des politiques de sou-
tien à la rénovation thermique actuellement mises 
en œuvre. 

Enfin, l’étude en question traite également de la 
question du surcoût de la sortie « accélérée » du 
nucléaire. évalué à 16,4 milliards d’euros sur la 
période 2010-2030, celui-ci reste au final peu élevé, 
malgré des hypothèses discutables. En actuali-
sant le coût sur cette période et en le rapportant 
à la production d’électricité, ce surcoût (0,18 cents 
d’euro par kWh) serait de l’ordre de 0,7 % pour un 
prix moyen du kWh de 25 centimes. 18

5. l’impact sur la traNsitioN 
éNergétique À loNg terme
Au-delà de l’urgence suscitée par la nécessité de 
compenser la fermeture de 40 % des capacités 
nucléaires allemandes à court terme, les déci-
sions intervenues après Fukushima sont suscep-
tibles de modifier sensiblement la mise en œuvre 
du tournant énergétique à plus long terme. En 
admettant que les choix de politique énergétique 
suivent une logique de long terme, et que les déci-
sions d’aujourd’hui auront un effet structurant à 
l’horizon de trois à quatre décennies, on s’aperçoit 
que la dynamique politique des prochaines années 
sera décisive pour la réussite du tournant éner-
gétique jusqu’en 2050. Au-delà de la question du 
nucléaire, il faudrait par conséquent que la fenêtre 
d’opportunité qui s’est ouverte depuis Fukushima, 
et le consensus transpartisan qui a suivi, servent à 
émettre un signal politique fort pour s’attaquer au 

18. En appliquant un taux d’actualisation de 3 %, et en les 
rapportant à une production d’électricité annuelle de 
620 TWh, les 16,4 milliards d’euros correspondent à un 
surcoût de 0,18 centimes d’euros par kWh sur les vingt 
prochaines années. 

plus grand défi du tournant énergétique : la décar-
bonisation du secteur énergétique allemand. 

5. 1. Au-delà de la sortie du 
nucléaire : la restructuration 
du système électrique

Malgré son effet considérable à court terme, la 
sortie du nucléaire reste finalement un élément 
de second rang dans le projet de transition éner-
gétique, le défi principal étant de toute évidence 
de réduire considérablement l’apport des énergies 
fossiles dans tous les secteurs. Considérant la part 
actuelle des énergies fossiles dans la production 
d’électricité (57 % en 2010), on se rend compte de 
l’ampleur de la transformation nécessaire pour 
aboutir à la décarbonisation du secteur électrique. 
Au total, la production des centrales thermiques 
(nucléaire et fossiles) atteint même 77 % (2010), 
représentant un effort équivalent à une sortie du 
nucléaire en France. 

Le graphique 6 illustre le double défi entre sor-
tie du nucléaire et réduction des énergies fossiles : 
jusqu’en 2025, l’ensemble des centrales nucléaires 
(dix-sept réacteurs, dont neuf actuellement en 
fonctionnement) ainsi que 27 GW de centrales 
thermiques anciennes seront mis à l’arrêt (FES, 
2011). Au total, ce sont donc jusqu’à 48 GW de 
puissance qu’il faudra remplacer à moyen terme, 
en agissant à la fois sur l’offre par le biais de nou-
velles centrales (énergies renouvelables, cen-
trales à gaz et cogénération) et sur la demande à 
travers l’efficacité énergétique et la gestion de la 
demande. à l’horizon 2050, l’objectif de décarbo-
nisation du secteur électrique implique en outre 
une réduction de la production ex-charbon de 43 
GW (- 80 %) en puissance et de 280 TWh (- 95 %) 
en production, alors que celle-ci fournit actuelle-
ment l’essentiel de la production d’électricité en 
base (graphique 7). Le défi est de taille, mais per-
met aussi d’observer que la politique énergétique 
allemande se situe bien au point que les politolo-
gues désignent comme une critical juncture, une 
situation critique qui ouvre le champ à un change-
ment majeur de paradigme. 19

Dans le domaine de l’efficacité énergétique, une 
meilleure gestion de la demande devrait notam-
ment permettre de réduire la puissance de pointe 
de 4 à 5 GW d’ici 2025 (BMU, 2010). Les énergies 
renouvelables devront doubler d’ici 2020 pour 
atteindre une puissance installée de 112 GW en 2020 

19. Sur la notion des situations critiques et de l’analyse du 
changement politique voir : Palier B. /Surel Y. et al. , 
2010 : Quand les politiques changent  : temporalités et 
niveaux d’action publique. Sur l’étude des changements 
de paradigme dans la politique énergétique, voir le 
chapitre d’Aurélien Evrard dans l’œuvre précitée. 
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(185 GW en 2050). Les objectifs de réduction des 
GES impliquent que la construction de nouvelles 
centrales thermiques se limite aux solutions les 
plus efficaces, à savoir des centrales à gaz en cycle 
combiné et à cogénération. Au-delà des centrales 
à charbon actuellement en construction, aucune 
nouvelle centrale ne devrait être construite. Enfin, 
les échanges d’électricité intra-européens joueront 
un rôle de plus en plus important pour équilibrer 
les flux d’électricité renouvelable, sans toutefois 
altérer le solde net des échanges. 20

5. 2. La « sortie du charbon » : 
le vrai défi du tournant 
énergétique allemand

Concernant la question des centrales à charbon, 
on peut se demander si la politique énergétique 
actuelle fournit une impulsion assez forte pour 
engager la restructuration du parc de production 
à moyen terme. Tout en réaffirmant leur soutien 
aux objectifs nationaux de réduction des émis-
sions de CO2, les acteurs de la politique énergé-
tique allemande ont ainsi de plus en plus recours 
à l’argument selon lequel l’ETS représente dans 
tous les cas un garde-fou suffisant pour endiguer 
une éventuelle hausse des émissions du secteur 
électrique allemand. Or, face à un prix des certi-
ficats d’émissions relativement bas (et au final 
peu influencé par les décisions post-Fukushima), 
le gouvernement allemand tarde à envoyer les 
signaux politiques qui pourraient effectivement 

20. En attendant la mise en œuvre des solutions de stockage 
de l’électricité excédentaire sous forme d’hydrogène ou 
de gaz de synthèse, les réservoirs de pompage dans les 
pays scandinaves pourront offrir une solution transitoire, 
dans la limite des capacités d’interconnexion. 

réduire la part du charbon dans le mix électrique. 
Compte tenu de la durée de vie de ces centrales 
(quarante ans) et des objectifs de diminution du 
parc thermique, les 10 GW de centrales à charbon 
actuellement en construction ou à un stade avancé 
de planification risquent de produire un effet de 
lock-in technologique important et un obstacle 
supplémentaire vis-à-vis des objectifs de réduction 
des émissions après 2020. 

Après cette échéance, il sera effectivement diffi-
cile de réduire les émissions du secteur électrique 
à travers des gains d’efficacité (remplacement des 
centrales vétustes, substitution du charbon par le 
gaz, cogénération), et la réalisation des objectifs 
fixés pour 2030 et 2050 impliquera une forte dimi-
nution de la production d’électricité ex-charbon. 
Or, en tenant compte des 10 GW de centrales à 
charbon actuellement prévues ou en construction, 
il sera difficile d’atteindre une baisse en puissance 
de - 25 GW jusqu’en 2030, si seulement 27 GW 
d’anciennes centrales sont mises à l’arrêt. Le risque 
de lock-in est également renforcé par le fait que la 
baisse devra être encore plus rapide au niveau de 
la production d’électricité à partir du charbon, ce 
qui susciterait une forte opposition de la part des 
opérateurs de nouvelles centrales, qui ne pourront 
être amorties qu’avec un fonctionnement en base 
et un taux de charge élevé. 

Ce constat est renforcé par l’incertitude sur 
la faisabilité des technologies de captage et de 
séquestration du carbone (CCS), faiblement sou-
tenues politiquement, comme en témoigne le rejet 
par le Bundesrat d’une loi sur les projets d’expéri-
mentation de technologies CCS. 

Sur ce point, le concept énergétique allemand 
gagnerait à opérer une différenciation plus mar-
quée en faveur des centrales à gaz, ces dernières 
étant de toute évidence plus compatibles avec les 

graphique 6. Évolution du parc de production en base en Allemagne à l’horizon 2025

Source : EES 2011
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objectifs du tournant énergétique. Vis-à-vis des 
centrales à charbon, elles disposent d’avantages 
en termes de niveau d’émissions, de structure des 
coûts (investissement initial faible) et de flexibilité 
vis-à-vis d’une production renouvelable intermit-
tente. à moyen terme, ces centrales bénéficieront 
en outre d’un combustible local et décarboné, pro-
duit par la méthanisation (biogaz) ou les solutions 
de stockage du surplus d’électricité renouvelable 
sous forme d’hydrogène (mélangé au gaz naturel) 
et de gaz de synthèse (méthanation). Enfin, les 
centrales à gaz de taille réduite s’inscrivent davan-
tage dans une logique territoriale et contribuent 
à la décentralisation des systèmes énergétiques 
et au renforcement des régies communales. Ces 
dernières étant, avec les citoyens, l’un des acteurs 
majeurs du développement des énergies renouve-
lables en Allemagne. 

coNclusioN

Cet article s’est attaché à resituer l’évolution de 
la politique allemande de sortie du nucléaire au 
sein de la dynamique plus large du tournant éner-
gétique, en opérant une différenciation entre les 
impacts à court et long terme. Ce faisant, on s’aper-
çoit que plutôt que d’opérer un renversement total, 
les décisions de 2011 s’inscrivent dans le contexte 
du basculement observé depuis 1998, marquant 
de fait la fin du conflit autour de la politique 
nucléaire allemande. Tout en représentant une 
contrainte systémique forte à court terme, la déci-
sion de sortie du nucléaire joue ainsi un rôle clé 
en tant que catalyseur des orientations politiques 
qui s’avéreront structurantes sur les prochaines 
décennies. 

Dans un premier temps, l’analyse a permis 
d’observer qu’à très court terme, la baisse de la 
production d’électricité d’origine nucléaire a été 

compensée par une augmentation significative 
de la production renouvelable, une réduction 
des exportations d’électricité et une baisse de la 
consommation d’électricité. Ces résultats ne per-
mettent pas d’assurer que l’Allemagne réussira sa 
sortie du nucléaire sans recourir davantage aux 
énergies fossiles et sans augmenter ses importa-
tions d’électricité. Ils permettent toutefois d’appré-
cier la faisabilité d’une telle trajectoire, qui dépend 
avant tout de la volonté politique mise en œuvre. La 
décision de fermer près de la moitié de ses capaci-
tés nucléaires en quelques jours a permis de mettre 
à l’épreuve la politique d’expansion des renouve-
lables poursuivie depuis 2000 et de confirmer les 
orientations politiques du Energiekonzept. 21

La question de l’impact marginal de la sortie 
du nucléaire dite « accélérée » a fait l’objet d’une 
deux ième partie à travers la comparaison avec un 
scénario de prolongation tel qu’il avait été proposé 
en 2010. Loin de représenter une donnée intan-
gible, il apparaît que l’estimation du coût d’oppor-
tunité de la réduction du risque nucléaire dépend 
fortement des hypothèses prises pour la modéli-
sation. La prolongation des actifs nucléaires per-
mettrait ainsi de réduire la production d’origine 
fossile et de limiter la hausse des coûts. Or une 
telle modélisation statique néglige la dynamique 
politique générée après l’accident de Fukushima. 
Les décisions de juin 2011 marquent ainsi la fin de 
plus de quarante ans de conflits politiques autour 
de l’énergie nucléaire et ouvrent sur les objectifs 
à long terme de la transition énergétique. Bien 
qu’il soit impossible d’évaluer la valeur réelle du 
consensus existant depuis les événements de 

21.  On peut noter à ce titre que la production d’électricité 
d’origine renouvelable (20 %, 122 TWh) a dépassé 
en 2011 pour la première fois la production d’origine 
nucléaire (17,7 %, 108,5 TWh) pour devenir la deuxième 
source du mix électrique allemand. 

graphique 7. Objectifs de réduction de la part du charbon dans le mix électrique allemand 

Source : IDDRI à partir de données BMU (2010)
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Fukushima, on peut estimer que ses retombées en 
matière d’efficacité politique dépasseront le coût 
marginal des décisions de court terme. Ce constat 
est renforcé par le fait que les décisions actuelles 
auront un effet structurant sur les prochaines 
décennies et que le délai qu’aurait pu apporter la 
prolongation du nucléaire restreint considérable-
ment la fenêtre d’opportunité pour la réalisation 
des objectifs à l’horizon 2050. 

à plus long terme, la sortie du nucléaire apparaît 
comme une étape intermédiaire clé de la transfor-
mation du paradigme énergétique allemand. Or 
le véritable défi du tournant énergétique inter-
viendra après 2020, quand il s’agira de rempla-
cer la production d’énergie à partir de combus-
tibles fossiles et de prouver la faisabilité d’un mix 
énergétique comportant une part prépondérante 
d’énergies renouvelables. Au-delà de la nécessité 
du développement quantitatif  des énergies renou-
velables et d’une position plus ferme vis-à-vis de 
la diminution des énergies fossiles, l’incertitude 
porte sur le développement qualitatif, à savoir les 
innovations nécessaires en matière d’adéquation 
entre l’offre et la demande d’énergie. Ceci inclut 
les infrastructures réseaux, les solutions de stoc-
kage de l’énergie, l’efficacité et la gestion de la 
demande énergétique. 

S’agissant d’un processus d’apprentissage et 
d’un pari sur l’avenir, il n’est donc pas à exclure 
que le modèle allemand connaisse des difficultés 
qui n’ont pas été prises en compte jusque-là. La 
meilleure manière de les surmonter réside sans 
doute dans les complémentarités à l’échelle euro-
péenne, ce qui suppose une coopération renforcée 
dans le domaine de l’énergie. Cela implique une 
meilleure coordination des politiques nationales, 
le renforcement des infrastructures réseaux, et 
une réflexion commune sur la cohésion des méca-
nismes d’ajustement et d’équilibre offre-demande 
à l’échelle européenne. Il est certain que l’Alle-
magne ne pourra pas mettre en œuvre son pro-
jet énergétique sans l’appui des pays voisins, qui 

compensent d’ores et déjà la fragilité des infras-
tructures allemandes. 22

De la même manière, l’Allemagne ne fait pas 
figure de cavalier solitaire dans le paysage éner-
gétique européen, et les orientations de son projet 
énergétique suivent en grande partie le projet de 
la feuille de route 2050 de l’Union européenne23, 
en ce qui concerne l’effort d’efficacité énergétique, 
le développement des énergies renouvelables et la 
décarbonisation du secteur énergétique. Le retour 
d’expérience du tournant allemand permettra 
donc à d’autres pays d’éviter certaines erreurs et 
de mettre en lumière les facteurs clés de la réussite 
d’une transition énergétique européenne. 

Enfin, le choix opéré par l’Allemagne représente 
un pari d’avenir sur le plan économique. En faisant 
abstraction du coût du risque, la sortie du nucléaire 
comporte un coût financier certain, tout aussi bien 
que les mesures d’efficacité énergétique et le déve-
loppement des énergies renouvelables, comme en 
témoignent les prix de l’électricité parmi les plus 
chers d’Europe. Or le tournant énergétique s’ap-
puie sur les bénéfices à long terme, qui peuvent 
être d’ordre économique (réduction de la facture 
énergétique, amélioration de l’indépendance éner-
gétique, création de chaînes de valeur locales), 
d’ordre environnemental (réduction des risques), 
mais aussi d’ordre politique, avec l’ambition d’une 
décentralisation et de la réappropriation citoyenne 
du système énergétique. Face à ces bénéfices incer-
tains, le coût d’une politique du laisser-faire reste 
quant à lui une certitude. ❚

22. Les échanges d’électricité avec la France, la Pologne, 
l’Autriche et les pays scandinaves suivent de plus en 
plus une trajectoire définie par les fluctuations de la 
production renouvelable, absorbant ainsi une partie des 
tensions sur le réseau qu’elle génère.  

23 Commission européenne, COM(2011)885/2 : 
EnergyRoadmap 2050. 
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tableau 3. Production d’électricité en Allemagne par sources
 2010 2011  

 TWh Part TWh Part Variation 

Lignite 145,9 23,2% 153 24,9% 4,9%

Houille 117 18,6% 114,5 18,6% -2,1%

Gaz 86,8 13,8% 84 13,7% -3,2%

Fioul 8,4 1,3% 7 1,1% -16,7%

Nucléaire 140,5 22,4% 108 17,6% -23,1%

Renouvelables 104,4 16,4% 122 19,9% 18,7%

Autres 26,7 4,3% 26 4,2% -2,6%

Total 628,1 100% 614,5 100% -2,2%

Source : Données AGEB 2012

tableau 4. Évolution de la  production d’électricité et des capacités renouvelables en Allemagne
 production (twh) puissance installée (mw)

 2010 2011 en 2011 Total 

Eolien 37,8 46,5 1 866 29 075

Photovoltaïque 11,7 19 7 500 24 820

Hydro 21 19,5 6 4 401

Biomasse 29,1 32 465 5 479

Part renouvelable déchets 4,8 5 50 1 700

Total 104,4 122  9 887 65 475

Source : Données AGEB et BMU 2012

aNNeXes

graphique 8. Émissions de gaz à effet de serre en Allemagne, 1990-2010

Source : Umweltbundesamt, 2011.
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